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Résumé 
 

     Pendant que le thème de la participation sociale est au centre des récents discours sur le vieillis-
sement, on peut se demander si la définition donnée à ce concept correspond aux réalités et aux aspi-
rations de l’ensemble des aînés. Cet article présente une analyse critique de discours ayant examiné 
des politiques sur le vieillissement développées par la province de Québec (Canada), entre 2005 et 
2012. Les résultats montrent que les interprétations émergentes de la participation peuvent être pro-
blématiques lorsqu’elles sont associées à des recommandations, des standards et des attentes. Pre-
mièrement, les analyses révèlent que la participation est de plus en plus conçue sous un angle de 
productivité, amenant à remplacer les discours construits autour du bien-être des aînés par des pré-
occupations à l’égard de leur utilité sociale. Deuxièmement, le contexte de la participation est passé 
d’une responsabilité collective à une question de choix personnel dans le cadre d’une communauté 
locale. Troisièmement, les documents reflètent une polarisation de l’activité et de la perte d’autonomie 
qui a pour conséquence d’associer participation et bonne santé. Ces résultats suggèrent que la ma-
nière dont la participation sociale est articulée et encouragée dans les politiques québécoises du vieil-
lissement peut nuire à l’inclusion des personnes ayant des incapacités dans les milieux communau-
taires et associatifs. 
 
Mots-clés : vieillissement actif, politiques sociales, handicap, inclusion, Québec 
 
Abstract 
 

     While social participation is at the center of recent conversations on aging, it is questionable 
whether or not its definition corresponds to the realities and aspirations of elders as an ensemble. This 
article presents a critical analysis of discourses that examined policies on aging developed by the 
province of Quebec (Canada) between 2005 and 2012. The results show that emerging interpretations 
of participation can be problematic when they are associated with recommendations, standards and 
expectations. First, analyzes show that participation is more and more determined from a productivity 
perspective, replacing discourses built around the well-being of seniors with concerns about their so-
cial utility. Second, the context of social participation has shifted from a collective responsibility to a 
personal choice issue within the local community. Third, the documents reflect a polarization of activity 
and loss of autonomy that results in associating participation and good health. These results suggest 
that the way in which social participation is articulated and encouraged in Quebec's policies on aging 
can impede the inclusion of people with disabilities in the community and non-profit settings. 
 
Keywords : active aging, social policies, disability, inclusion, Quebec
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Introduction 
 
epuis le début des années 2000, le 
concept de participation sociale des 
aînés est omniprésent dans les dis-
cours publics sur le vieillissement. Il 
était apparu dans la littérature scien-

tifique en gérontologie une décennie plus tôt, 
sous les traits d’un élément-clé des modèles 
de vieillissement productif, réussi et actif (res-
pectivement Morrow-Howell, Hinterlong, & 
Sherraden, 2001; Rowe & Kahn, 1998; Walker, 
2002). Du point de vue politique, le lien entre le 
vieillissement et les idées de succès, de santé 
et d’activité, a été affermi à la suite de la Deu-
xième Assemblée mondiale sur le vieillisse-
ment, tenue à Madrid en 2002. À partir de ce 
moment, les aînés ont été présentés comme 
des acteurs sociaux responsables de leur tra-
jectoire de vieillissement, un changement déci-
sif dans une perspective internationale. En ef-
fet, il s’agissait d’une rupture de ton notoire par 
rapport aux conclusions de la Première Assem-
blée mondiale sur le vieillissement (Vienne, 
1982), qui engageaient la protection des aînés 
en tant que population vulnérable (Organisa-
tion des Nations Unies-ONU, 1982).  
 
En vingt ans, de Vienne à Madrid, le portrait du 
vieillissement dans les politiques internationa-
les a donc radicalement évolué, passant d’un 
processus de déclin des facultés et de dépen-
dance grandissante, à une période d’accom-
plissement individuel et de contribution sociale. 
Une telle métamorphose s’explique par des 
facteurs tels que l’augmentation de l’espérance 
de vie, la volonté des autorités de s’adapter de 
façon efficace aux changements démogra-
phiques, ainsi que la promotion, par le marché 
économique, de modes de vie plus attrayants 
pour les personnes âgées (Biggs, 2004; Katz, 
2000; King & Calasanti, 2006; Tulle-Winton, 
1999). Parallèlement à ces phénomènes, on 
remarque un déplacement majeur de la repré-
sentation des aînés dans les politiques pu-
bliques : d’une perspective passive (les aînés 
sont les bénéficiaires des services offerts par la 
société), on passe à l’angle de l’activité (les aî-
nés encouragent le développement social et 
économique par leur contribution à la collectivi-
té) (voir Nations Unies, 2005). En termes de 

santé publique, cette transformation des dis-
cours accompagne l’attention accordée aux ha-
bitudes de vie dans la prévention des maladies 
chroniques et des incapacités (Katz, 2000; 
Minkler, 1990). Si cette évolution du concept 
de participation sociale chez les personnes 
âgées peut sembler positive, des normes éla-
borées à partir d’un niveau attendu d’activité 
pourraient par ailleurs renforcer les attitudes 
discriminantes envers les personnes limitées 
dans leurs activités en raison de la maladie ou 
d’incapacités (Grenier, 2012; Katz, 2005).  
 
Cet article présente une analyse du concept de 
participation sociale tel qu’articulé dans les po-
litiques publiques1 de la province de Québec 
(Canada). Il est utile de préciser que si la cible 
participative visant les aînés est adoptée dans 
de nombreux pays et régions2, les moyens 
d’atteindre cet objectif divergent d’un endroit à 
l’autre, tout en restant imprégnés des cadres 
de référence mis en place par des organisa-
tions internationales comme les Nations Unies. 
Au Canada, il existe des variations entre les 
provinces quant aux politiques, programmes et 
activités relatifs à la participation sociale des 
aînés3. Par exemple, le modèle des Villes 

                                                 
1 Politique publique : Un ensemble complexe de choix 

collectifs interdépendants, incluant le choix de ne pas 
agir, faits par des agences ou des fonctionnaires du 
gouvernement. Ces choix sont agencés en fonction de 
thèmes : la défense, l’énergie, la santé, l’éducation, le 
bien-être, et le crime. Pour chacun de ces thèmes, de 
nombreux points de vue et enjeux interagissent dans le 
cadre d’actions gouvernementales qui impliquent des 
conflits entre différents groupes de la population. Une 
politique publique est généralement le résultat de défini-
tions conflictuelles d’un problème (Dunn, 1994, traduc-
tion libre des auteures). 

 
2 Certains pays soutiennent la participation de manière 

plus consistante dans leurs politiques sur le vieillisse-
ment. Par exemple, le Royaume-Uni, la France, l’Aus-
tralie et le Canada sont parmi les meneurs en ce qui a 
trait aux cadres de références et aux programmes vi-
sant la participation sociale (Gouvernement du Québec, 
2006). Récemment, la participation sociale a aussi pris 
de l’importance dans des régions du « Sud », telles que 
l’Argentine ou le Brésil (Huenchuan, 2010). 

 
3 Nous avons consulté des documents de politiques pu-

bliques disponibles dans différentes provinces : « Se-
niors in British Columbia : A healthy living framework », 
publié en 2008 par le ministère de la Santé de la Co-
lombie-Britannique; « Charte manitobaine Ami des aî-
nés », publiée en 2011 par le Secrétariat manitobain du 

D 
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amies des aînées (Organisation mondiale de la 
santé, 2007) a été choisi par la Colombie-Bri-
tannique, le Manitoba et Terre-Neuve-et-Labra-
dor au début des années 2000 (Wilson, Osei-
Waree, Hewitt, & Broad, 2012), impulsant dans 
ces provinces nombre d’initiatives à l’égard de 
la participation sociale des aînés. Nulle autre 
province canadienne, toutefois, n’est allée aus-
si loin que le Québec en termes d’orientation 
participative. Mis en place en 2004, ce dernier 
s’inscrit dans un projet de réingénierie de l’État 
et situe la participation et la responsabilisation 
des citoyens, notamment les aînés, comme 
des objets de politiques publiques (Côté, Lé-
vesque, & Morneau, 2009). 
 
Dans le cadre de la présente étude, quatre 
documents de politiques publiques parus au 
Québec entre 2005 et 2012 ont été analysés. 
Les résultats exposent la prédominance du 
concept de participation dans les politiques so-
ciales, la transition de la définition de ce con-
cept vers une perspective contributoire, ainsi 
que la construction de deux trajectoires partici-
patives en fonction de l’état de santé. La pro-
chaine section propose une revue du concept 
de participation dans les recherches scienti-
fiques et dans les politiques internationales sur 
le vieillissement. Par la suite, la méthodologie 
utilisée pour étudier les politiques sélection-
nées, soit l’analyse critique de discours, sera 
expliquée et justifiée. Puis, les résultats seront 
présentés en fonction de trois grands thèmes 
et appuyés par des extraits des politiques sé-
lectionnées (ci-après nommées A, B, C et D). 
Enfin, au moment de discussion, l’impact de 
ces politiques sur la participation des person-
nes vieillissant avec des incapacités sera exa-
miné.  
 

                                                                               
mieux-être des personnes âgées et du vieillissement en 
santé; et « Provincial healthy aging policy framework », 
publié en 2007 par le Gouvernement de Terre-Neuve et 
Labrador. 

Recension des écrits 

 
- Le concept de participation dans la littérature 

scientifique 
 
Dans les écrits en gérontologie sociale, il 
n’existe pas de consensus quant à la définition 
du concept de participation sociale, et une 
grande diversité sémantique est notée (Ray-
mond, Gagné, Sévigny, & Tourigny, 2009; Ray-
mond et al., 2013). Par exemple, la participa-
tion peut désigner l’accomplissement des habi-
tudes de vie, incluant les activités courantes et 
les rôles sociaux (Demers, Robichaud, Géli-
nas, Noreau, & Desrosiers, 2009), se rapporter 
plus spécifiquement aux liens sociaux, amicaux 
et familiaux (Thompson & Whearty, 2004), ou 
encore correspondre à l’engagement formel 
dans des organisations et mouvements so-
ciaux (Bukov, Mass, & Lamper, 2002). Une re-
vue systématique des définitions de la partici-
pation sociale utilisées dans la littérature scien-
tifique en gérontologie et en réadaptation a 
d’ailleurs permis de recenser 43 définitions dif-
férentes (Levasseur, Richard, Gauvin, & Ray-
mond, 2010). La majorité de ces définitions 
met l’accent sur l’engagement de la personne 
dans des activités et sur ses interactions avec 
d’autres personnes dans la communauté. Une 
taxonomie de six catégories a été créée pour 
classer les définitions de la participation selon 
la nature de l’engagement et de l’implication de 
la personne : (a) faire une activité dans le but 
de se préparer à une rencontre avec d’autres 
personnes, (b) être en contact avec d’autres, 
(c) interagir avec d’autres personnes sans par-
ticiper à une activité spécifique, (d) participer à 
une activité avec d’autres personnes, (e) aider 
une autre personne et (f) contribuer à la com-
munauté. Il existe également des modèles 
moins progressifs de la participation, où cette 
dernière est évaluée à partir de différents types 
d’activités non hiérarchisées entre elles. Par 
exemple, dans l’enquête européenne SHARE 
(Survey on Health, Ageing and Retirement in 
Europe), on évalue le niveau de participation 
des aînés à partir de cinq types d’affiliation : 
bénévolat, éducation et formation, associations 
et clubs sociaux ou sportifs, organisations reli-
gieuses ou spirituelles, ainsi qu’organisations 
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communautaires ou politiques (Sirven & De-
brand, 2008).  
 
- La participation dans les politiques internatio-

nales sur le vieillissement 
 
Comme introduit plus haut, le concept de parti-
cipation sociale a, depuis le début des an-
nées 2000, pris une place de plus en plus im-
portante dans les discours publics associés 
aux politiques internationales sur le vieillisse-
ment (ONU, 2002, 2005, 2008; OMS, 2002, 
2007). Ce programme participatif peut être vu 
comme étant partie prenante d’une réingénierie 
globale du modèle d’État-providence, approche 
de renouvellement qui se concentre sur la res-
ponsabilité et la participation individuelles pour 
faire face aux risques et aux problèmes so-
ciaux (Côté & Lévesque, 2009; Rosanvallon, 
2000, 2008). En fait, le concept de participation 
est au centre des régimes de citoyenneté qui 
ont gouverné les démocraties capitalistes de-
puis les années 1990 (Jenson & Saint-Martin, 
2003). Dans ces gouvernements, l’assistance 
publique est organisée et offerte par un qua-
tuor de partenaires : l’État, le marché, le tiers 
secteur ou secteur communautaire, et les indi-
vidus et leur famille (Evers, Pilj, & Ungerson, 
1994). Les citoyens sont tenus de devenir des 
acteurs de ce partenariat; autrement dit, on les 
convie à faire des choix et à avoir des habi-
tudes de vie favorables à leur bonne santé. En 
ce sens, la participation sociale des aînés, dont 
les effets positifs sur la santé sont largement 
étudiés et reconnus (Zedlewski & Butrica, 
2007), apparaît comme une condition de leur 
inclusion dans la communauté politique (Rose, 
2000).  
 
Par ailleurs, dans les discours internationaux, 
la participation sociale des aînés est située 
dans un cadre où les comportements indivi-
duels permettent de connecter vieillissement et 
développement socioéconomique. De nom-
breux exemples de cette pratique existent. 
Dans les écrits scientifiques produits dans la 
foulée de l’assemblée de Madrid, on nomme 
les sphères culturelles, sociales et politiques 
comme espaces de participation (ONU, 2002, 
2005, 2008). Dans le modèle du vieillissement 
actif promu par l’Organisation mondiale de la 

santé (2002), la participation est définie par 
l’engagement dans des activités à caractère 
social, économique, spirituel ou citoyen. D’un 
autre côté, dans le modèle des Villes amies 
des aînés, une distinction est faite entre la par-
ticipation sociale, d’un côté, et l’implication ci-
toyenne et l’emploi, d’un autre côté. Dans ce 
modèle, la participation sociale fait référence à 
l’engagement des personnes âgées dans des 
activités récréatives, sociales, culturelles, spiri-
tuelles et d’éducation, tandis que l’implication 
citoyenne et l’emploi sont liés à des activités de 
travail, rémunérées ou non (OMS, 2007). Au fi-
nal, on fera la promotion d’une participation 
dans ces deux sphères d’activités. 
 
À la lumière de la normativité associée à l’utili-
sation du concept de participation sociale dans 
les politiques du vieillissement, il apparaît né-
cessaire de se demander si l’orientation partici-
pative mis en place reflète et permet la partici-
pation sociale du plus grand nombre. Il semble, 
par exemple, approprié de s’intéresser aux aî-
nés qui ont des trajectoires de vieillissement 
marquées par des incapacités ou des limita-
tions physiques, présentées comme antago-
niques à la participation dans l’imaginaire du 
vieillissement réussi (Rowe & Kahn, 1998). 
 
Méthodologie 
 
Cette étude avait pour but d’analyser le con-
cept de participation dans les politiques so-
ciales du vieillissement de la province de Qué-
bec (Canada). Elle visait plus spécifiquement à 
explorer comment les structures et les pra-
tiques mises en place dans le but d’augmenter 
la participation sociale des personnes âgées 
peuvent créer des barrières ou des facilitateurs 
pour les aînés vieillissant avec des incapacités. 
Dans le cadre de la recherche, les politiques 
sociales étaient, a priori, considérées comme 
un mécanisme pouvant influencer et définir les 
normes et les attentes en lien avec la participa-
tion sociale des aînés. Les questions de re-
cherche étaient : dans la foulée de l’Assemblée 
de Madrid, comment le concept de participation 
a-t-il évolué dans les politiques québécoises du 
vieillissement? Quels modèles de participation 
à la vieillesse ont été retenus et valorisés? Est-
ce que les normes et les attentes attachées au 
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concept de participation peuvent s’adapter aux 
situations de handicap? 
 
Le contexte du Québec a été sélectionné aux 
fins d’étude en raison de l’attrait que suscitent 
la rapidité et l’intensité avec lesquelles le gou-
vernement a intégré la participation à son in-
tervention auprès des aînés. En moins de 
quatre ans, le gouvernement du Québec a créé 
un cadre politique global qui mettait de l’avant 
la participation sociale des personnes âgées à 
la fois comme principe directeur et but à at-
teindre (Gouvernement du Québec, 2008, 
2012a, 2012 b). 
 
La méthode de l’analyse critique de discours a 
été utilisée pour étudier le concept de participa-
tion dans les politiques sélectionnées. Cette 
approche fournit un outil d’analyse qui prend 
en considération les idéologies, les relations 
sociales et le contexte politique changeant 
dans lesquels se situent les productions dis-
cursives considérées (Fairclough, 2001; Mars-
ton, 2004). L’analyse critique de discours con-
sidère le langage comme une pratique sociale 
et s’intéresse principalement à la manière dont 
le pouvoir est « distribué, reproduit et contesté 
dans les textes et paroles dans un contexte 
politique et social 4» (van Dijk, 2001). Les rela-
tions au niveau microsocial (ex. : les interac-
tions quotidiennes) et macrosocial (ex. : les po-
litiques sociales) sont explorées, ainsi que les 
intersections entre elles, dans le but de com-
prendre comment les relations de pouvoir sont 
produites, reproduites, contestées ou transfor-
mées. Cette méthode aborde notamment la 
question du contrôle du discours politique par 
des groupes puissants, ainsi que l’influence de 
ces derniers sur les croyances et les actions 
des autres groupes. En d’autres mots, l’ana-
lyse critique de discours propose une analyse 
du pouvoir et de la domination qui va au-delà 
des frontières théoriques concernant les rela-
tions de niveau micro et macro, et cible les 
inégalités sociales se structurant dans l’enche-
vêtrement des discours.   
 
Les documents politiques sur le vieillissement 
publiés entre 2005 et 2012 au Québec ont été 

                                                 
4 Traduction libre des auteures. 

considérés pour notre recension. Dans la pro-
vince, le début de cette période représente un 
tournant majeur en termes de politiques pu-
bliques. En 2004, en effet, le nouveau gouver-
nement élu issu du Parti libéral5 a mis en place 
un grand projet de réingénierie de l’État, avec 
comme stratégies centrales la participation ci-
toyenne et des partenariats entre les secteurs 
public, privé et communautaire (Côté & Léves-
que, 2009). Le vieillissement a été ciblé en tant 
que priorité d’intervention, et le ministère de la 
Famille et des Aînés a été créé dès l’année 
suivante. Ce nouveau ministère publia rapide-
ment le rapport Une pleine participation des 
aînés au développement du Québec : Afin de 
construire un Québec pour tous les âges 
(2005). À partir de ce moment, la participation 
s’est retrouvée au premier plan dans toutes les 
politiques québécoises sur le vieillissement. 
 

Entre 2005 et 2012, plus d’une dizaine de do-
cuments politiques référant à la participation 
sociale des personnes âgées ont été publiés 
dans la province de Québec. Cette compilation 
inclut des rapports, des documents de planifi-
cation stratégique et des imprimés pouvant 
être qualifiés de dépliants d’information pu-
blique6. Deux critères d’inclusion ont servi à 

                                                 
5 Avant le Gouvernement libéral de Jean Charest (2003-

2012), c’est le Parti Québécois (PQ) qui était au pouvoir 
pour une période de neuf ans (1994-2003) avec une 
plate-forme électorale promouvant la souveraineté – un 
référendum sur la séparation a été tenu en 1995 et 
celle-ci a été rejetée par une faible minorité. Le PQ a 
mis en place une politique de « Déficit zéro » pour le 
budget et a mis en place des réformes importantes, 
entre autres dans les services publics de santé. Le Parti 
libéral a été élu en 2003 et son projet de réingénierie de 
l’état a été établi après le Forum des générations (au-
tomne 2004). 

 
6 Une pleine participation des aînés au développement 

du Québec : Rapport de l’équipe de travail (2005); Étu-

de sur la participation des aînés au développement de 

la société et sur les politiques de vieillissement au sein 

de quelques administrations de l’OCDE (Gouvernement 

du Québec, 2006); Stratégie d’action en faveur des aî-

nés. Un milieu de vie amélioré, une participation encou-

ragée (2007 b); Les conditions de vie des personnes aî-

nées : Un enjeu de société, une responsabilité qui nous 

interpelle tous (2007a); Préparons l’avenir avec nos aî-

nés : Rapport de la consultation publique sur les condi-

tions de vie des aînés (2008); Ministère de la Famille et 

des Aînés : Plan stratégique 2008-2012 (2009d); Avis 
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faire le tri pour sélectionner les documents per-
tinents à notre recherche. Premièrement, le do-
cument devait proposer une définition de la 
participation, incluant les activités prises en 
compte ainsi que la population cible. Les do-
cuments portant sur le vieillissement en géné-
ral ont été exclus. Deuxièmement, les docu-
ments devaient permettre de mesurer les chan-
gements dans le temps. Ils devaient inclure 
des objectifs clairs et mesurables de la partici-
pation pouvant être évalués dans le but de no-
ter la continuité ou le changement. En se ba-
sant sur ces critères, quatre documents ont été 
retenus pour une analyse complète :  
 

1) Une pleine participation des aînés au déve-
loppement du Québec : Afin de construire 
un Québec pour tous les âges (Gouverne-
ment du Québec, 2005); 

2) Stratégie d’action en faveur des aînés : un 
milieu de vie amélioré, une participation en-
couragée (Gouvernement du Québec, 
2007b); 

3) Plan stratégique 2008-2012 du ministère de 
la Famille et des Aînés (Gouvernement du 
Québec, 2009d); 

4) La politique gouvernementale Vieillir et vivre 
ensemble : Chez-soi, dans sa communauté, 
au Québec (Gouvernement du Québec, 
2012a).  

 
Chaque document est décrit dans le tableau 1.  
 
L’analyse critique de discours a été effectuée 
en utilisant le modèle proposé par Fairclough 
(1995). Dans ce modèle, le chercheur s’inté-
resse à trois aspects d’un discours : le texte 
comme tel, autrement dit le produit final; le pro-
cessus d’élaboration de ce dernier; ainsi que le 
contexte social de l’ensemble. L’analyse du 

                                                                               
sur le maintien en emploi des travailleurs âgés de 

55 ans ou plus et le retour au travail des jeunes retraités 

(2009a); Des actions pour favoriser le vieillissement ac-

tif : Dépliant informatif sur le programme Municipalités 

amies des aînés (2009 b); Favoriser le vieillissement 

actif au Québec : Document d’information (2009c); Plan 

stratégique du Conseil des aînés pour les années 2009-

2013 (2009e); Québec ami des aînés : Des gestes qui 

comptent (2011). 

 

texte se fait dans un but descriptif. Dans la pré-
sente étude, cette analyse s’est basée sur les 
questions suivantes : Comment la participation 
individuelle est-elle définie dans la politique? 
Quels sont les formes et les lieux de participa-
tion valorisés? L’analyse de processus est plu-
tôt interprétative et fait allusion aux différentes 
façons dont l’objet de recherche (dans ce cas-
ci, le concept de participation) est produit et 
reçu par l’auditoire visé. Pour documenter cet 
aspect, nous nous sommes posé les questions 
suivantes : Qui est responsable de promouvoir 
et de soutenir la participation des aînés? Quels 
groupes d’aînés pourraient se sentir représen-
tés par l’interprétation de la participation pro-
posée? L’analyse du contexte vise à compren-
dre la façon dont le cadre historique et social 
influence les interactions entre les sujets, pro-
ducteurs et récepteurs, du discours social. Les 
questions suivantes ont été posées : Quelles 
ont été les circonstances socioéconomiques et 
idéologiques de l’adoption des politiques du 
vieillissement? Quelle a été la force de péné-
tration des politiques québécoises dans les mi-
lieux intervenant auprès des aînés? Les parties 
signifiantes de chacun des quatre documents 
sélectionnés ont été codées et catégorisées en 
fonction de ces trois cibles analytiques.  
 
Deux stratégies ont été utilisées pour augmen-
ter la rigueur scientifique et la fiabilité de la dé-
marche. Premièrement, les auteures ont utilisé 
un processus de validation interjuges au cours 
du processus de codification et de catégorisa-
tion, incidemment réalisé de manière indépen-
dante (Denzin, 1978). Deuxièmement, la re-
cherche de cas négatifs a été utilisée. Les au-
teurs ont consulté les documents non retenus 
pour l’analyse (de la dizaine publiés entre 2005 
et 2012) à la recherche de tendances con-
traires aux résultats présentés dans le présent 
article. 
 
Dans la prochaine section, les résultats mon-
trent l’évolution du concept de participation 
dans les politiques québécoises du vieillisse-
ment et traitent de la manière dont les discours 
des politiques peuvent créer des occasions et 
des restrictions pour la participation, des inclus 
et des exclus relativement aux milieux partici-
patifs. 
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TABLEAU 1 : LA PARTICIPATION DANS LES POLITIQUES SOCIALES DU QUÉBEC 

SUR LE VIEILLISSEMENT : DOCUMENTS SÉLECTIONNÉS 

 

Document Présentation du contenu 

A Une pleine participation 
des aînés au développe-
ment du Québec : Afin 
de construire un Québec 
pour tous les âges (Gou-
vernement du Québec, 
2005) 

Ce document présente les résultats de la première consulta-
tion populaire sur le vieillissement tenue au Québec. Il s’in-
téresse particulièrement à la valorisation des compétences 
et du rôle social des aînés, ainsi qu’au changement de men-
talités à réaliser à cet égard.  

B Stratégie d’action en fa-
veur des aînés : un mi-
lieu de vie amélioré, une 
participation encouragée 
(Gouvernement du Qué-
bec, 2007b) 

Présenté durant le discours du budget 2007-2008, ce docu-
ment établit les ressources économiques et les infrastruc-
tures nécessaires pour assurer le maintien de la qualité de 
vie et de l’autonomie des aînés. Ces éléments sont considé-
rés comme essentiels pour assurer la participation sociale.  

C Plan stratégique 2008-
2012 du ministère de la 
Famille et des Aînés 
(Gouvernement du Qué-
bec, 2009d) 

Ce document est le deuxième plan stratégique du ministère 
de la Famille et des Aînés dans le domaine du vieillisse-
ment. Il montre qu’encourager un vieillissement actif et la 
participation sociale des aînés est essentiel au développe-
ment du Québec.  

D Vivre et vieillir ensemble. 
Chez soi, dans sa com-
munauté, au Québec 
(Gouvernement du Qué-
bec, 2012a)  

Ce document est la première politique gouvernementale 
d’ensemble du Gouvernement du Québec en matière de 
vieillissement. Le maintien à domicile le plus longtemps pos-
sible en est l’élément central. L’encouragement de la parti-
cipation sociale des aînés est l’une des trois grandes orien-
tations de la politique, qui comprend un plan d’action pour 
2012-2017. 

 

  
Résultats 
 
En nous basant sur les réponses aux questions 
employées pour réaliser notre analyse critique 
de discours, nous avons identifié trois thèmes 
aptes à rendre compte de la manière dont la 
participation a évolué comme élément pivot 
des politiques québécoises du vieillissement. 
Premièrement, par rapport à la définition de la 
participation, les résultats montrent que si cette 
notion a d’abord été appréhendée comme un 
outil pour favoriser le bien-être des aînés, elle 
a ensuite été considérée comme un vecteur de 
contribution et d’utilité sociale. Deuxièmement, 

sur le thème de la responsabilité du soutien à 
la participation sociale des personnes âgées, 
nous avons remarqué une transition d’une 
prise en charge collective de la participation, à 
une régionalisation des moyens et à une indi-
vidualisation des comportements. Troisième-
ment, sur le thème des modèles d’expérience 
fournis aux aînés, les résultats révèlent une 
distinction entre les aînés jugés capables de 
participer et les autres, ceux que la « perte 
d’autonomie » semble priver de capacités par-
ticipatives.   
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- La participation comme vecteur de bien-être 
ou prétexte de contribution sociale? 

 
Notre analyse des politiques québécoises du 
vieillissement a montré un changement dans la 
manière de considérer la participation. Si le but 
était, au départ, d’améliorer le bien-être des aî-
nés et la reconnaissance collective de leur rôle 
social, les politiques plus récentes mettent l’ac-
cent sur le potentiel contributif des personnes 
âgées. Cette transition apparaît clairement lors 
de la mise en relation des quatre documents 
examinés (tableau 2).  
 

Dans la politique A (Gouvernement du Québec, 
2005), le terme participation est utilisé pour 
situer les rôles des personnes âgées dans la 
société. La participation est vue comme un 
moyen, pour les aînés, d’améliorer leur bien-
être, de se faire respecter, ainsi que de com-
battre les préjugés liés à l’âge. Un spectre très 
large d’activités est considéré comme des 
formes valables de participation, du mentorat 
au bénévolat, en passant par l’implication au-
près des proches et les loisirs. Également, une 
attention particulière est portée aux conditions 
de vie des aînés, amenant à rattacher la parti-

 
TABLEAU 2 : LES DÉFINITIONS DE LA PARTICIPATION SOCIALE 

 

Document La définition donnée à la participation 

A Une pleine participation 
des aînés au dévelop-
pement du Québec : Afin 
de construire un Québec 
pour tous les âges (Gou-
vernement du Québec, 
2005) 

[Les aînés] disent s’investir fortement auprès de leurs proches, 
qu’il s’agisse de leurs enfants ou de leurs petits-enfants. Il peut 
s’agir du gardiennage, de l’aide aux devoirs et aux leçons ou plus 
généralement du maintien de liens sociaux et affectifs combien 
appréciés. Plusieurs aînés s’engagent dans des organismes so-
cioéconomiques, qu’il s’agisse de caisses populaires, d’organis-
mes de développement économique ou de loisirs, de conseils mu-
nicipaux, de commissions scolaires. (p. 50-51) 

B Stratégie d’action en 
faveur des aînés : un 
milieu de vie amélioré, 
une participation encou-
ragée (Gouvernement du 
Québec, 2007b) 

Les aînés représentent un atout pour notre collectivité, en raison 
de l’expérience qu’ils ont accumulée, du temps qu’ils peuvent plus 
facilement gérer, ainsi que des liens et réseaux de toutes sortes 
qu’ils ont constitués au cours de leur vie (p. 33). Ils doivent tenir 
leur place dans notre collectivité, et pouvoir faire bénéficier les 
générations futures de leur expérience et de leur savoir-faire, si tel 
est leur souhait. (p. 7) 

C Plan stratégique 2008-
2012 du ministère de la 
Famille et des Aînés 
(Gouvernement du Qué-
bec, 2009d) 

Toute la population est donc sollicitée pour que soient mises en 
avant les conditions visant le vieillissement actif des personnes 
aînées et que soit assurée la pleine contribution de celles-ci au 
développement économique, social et culturel du Québec. (p. 11) 

D Vivre et vieillir ensemble. 
Chez soi, dans sa com-
munauté, au Québec 
(Gouvernement du Qué-
bec, 2012a)  

En participant, les aînés continuent à contribuer à des activités qui 
ont un sens à leurs yeux et un sens pour la société. Participer, 
c’est se voir inclus dans son milieu (p. 42). Leur participation ci-
toyenne et sociale, qu’elle soit bénévole ou rémunérée, contribue 
à la vitalité des communautés et nécessite d’être soutenue et en-
couragée. (p. 72) 
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cipation à son contexte culturel et économique. 
On affirme, par exemple, qu’être en situation 
de pauvreté constitue un frein à la participation. 
 
Deux années plus tard, dans la politique B 
(Gouvernement du Québec, 2007b), le concept 
de participation concerne plutôt l’accès à des 
projets diversifiés et significatifs à l’âge de la 
retraite. Ce document approfondit les condi-
tions d’un mode de vie renouvelé, « moderne » 
au moment de la retraite, en opposition à la 
perspective périmée d’un désengagement so-
cial inhérent à la vieillesse. La contribution ac-
tuelle des aînés est liée à ses bénéfices pour la 
prospérité future de la société. Les sommes 
d’argent consacrées par le gouvernement aux 
programmes dirigés vers la participation des 
aînés présentent un caractère d’investisse-
ments, puisqu’on espère un « retour » par le 
biais des activités productives des personnes 
âgées. La participation sociale acquiert ainsi 
une dimension économique dans le cadre d’un 
schème de solidarité intergénérationnelle. 
Quant aux besoins sociaux, les aînés sont 
passés du statut de bénéficiaires passifs à ce-
lui d’acteurs sociaux responsables d’eux-mê-
mes et de l’avenir. 
 
Dans la politique C (Gouvernement du Qué-
bec, 2009d), l’approche en quelque sorte utili-
tariste de la participation est encore plus mar-
quée. La participation n’est définitivement plus 
une mosaïque d’activités articulée selon les 
préférences et les situations de vie des aînés; 
elle est devenue l’équivalent de l’activité et de 
la contribution. On évoque des contributions 
sociales, civiques, économiques et profession-
nelles, restreignant d’autant le faisceau des 
activités nommées dans la politique A comme 
étant des formes de participation sociale 
(soins, changement de valeurs dans les fa-
milles, participation dans la vie culturelle et 
communautaire, implication dans le mouve-
ment des aînés ou des associations, loisirs, 
mentorat). L’accent mis sur l’utilité sociale est 
explicite dans l’énoncé de mission du docu-
ment C : « Le ministère de la Famille et des 
Aînés contribue au développement du Québec 
en favorisant : le mieux-être et l’épanouisse-
ment des familles et le développement des en-
fants et la contribution sociale, civique, écono-

mique et professionnelle des personnes aî-
nées » (p. 15). Autrement dit, si les enfants et 
les familles peuvent espérer recevoir du sou-
tien de la part de l’État, les aînés, pour leur 
part, font l’objet d’attentes par rapport à une 
contribution soutenue et multiforme. 
 
Enfin, la politique D reprend, sans le modifier, 
le discours d’utilité de la politique C. Si plu-
sieurs formes de participation plus informelle 
sont mentionnées sommairement (relations fa-
miliales, amicales et de voisinage), le thème de 
la participation à la société des personnes aî-
nées est très majoritairement traité en fonction 
de deux axes : le bénévolat et le travail salarié. 
D’entrée de jeu, la politique présente des sta-
tistiques sur le bénévolat des aînés et des stra-
tégies pour faire croître ces pratiques. Par la 
suite, une section est consacrée à l’importance 
de prolonger la vie professionnelle des aînés, 
leur permettant ainsi de « contribuer active-
ment à la prospérité du Québec » (Gouverne-
ment du Québec, 2012a, p. 32). Par ailleurs, 
pour l’orientation 1 de la politique, intitulée 
« Vieillir et vivre ensemble : c’est participer 
dans sa communauté », deux des trois choix 
stratégiques concernent spécifiquement l’impli-
cation dans la communauté et le soutien à la 
participation des travailleurs expérimentés 
dans les milieux de travail. Dans le premier 
cas, on souhaite mieux reconnaître et soutenir 
l’implication des aînés, ce qui sous-tend une 
forme d’évaluation normative des lieux et des 
impacts de la participation. Dans le deuxième 
cas, il est intéressant de noter que si le sujet 
du travail salarié était entré sur la pointe des 
pieds dans la politique précédente (C), dans 
les termes de l’« adaptation de l'environnement 
de travail aux réalités de la main-d’œuvre vieil-
lissante » (Gouvernement du Québec, 2009d, 
p. 23), la politique D lui consacre un rôle struc-
turant dans les choix participatifs des aînés. 
 
En somme, si le bien-être des aînés était con-
sidéré comme l’un des bénéfices de la partici-
pation dans la première politique étudiée, cette 
équation s’est graduellement reconfigurée. Do-
rénavant, c’est le sentiment d’être utile socia-
lement, procuré par des formes contributives 
ou productives de participation, qu’on peut dé-
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signer comme des work-like activities (Biggs, 
2001), qui favorise le bien-être des aînés.  
 
- D’un engagement collectif à une responsabili-

té locale et individuelle  
 
Ce second thème permet d’éclairer un chan-
gement par rapport au contexte des prises de 
décisions par rapport à la participation sociale 
des aînés. Lorsque le concept de participation 
a fait ses premières apparitions dans les poli-
tiques québécoises sur le vieillissement, il était 
clair que son opérationnalisation était placée 
sous la responsabilité de l’État. Au gré des 
politiques subséquentes, cet ancrage provincial 
est toutefois devenu plus local et individuel 
(tableau 3).  
 

Dans la politique A, il est clairement stipulé que 
la participation sociale des aînés est une priori-
té gouvernementale dans le contexte de vieil-
lissement de la population. Le texte suggère 
que la dépréciation et la marginalisation sociale 
dont font l’objet les personnes âgées s’inscri-
vent dans un débat éthique nécessitant une in-
tervention globale. Par exemple, ce document 
souligne que la volonté de participation sociale 
de plusieurs aînés peut être limitée par des ob-
stacles structuraux, tels que les dépenses as-
sociées à la participation, les carences du sys-
tème de transport adapté, etc. La participation 
des aînés étant définie comme un problème 
appartenant au domaine public, la responsabili-
té provinciale à son égard est clairement affir-
mée et traduite en orientations et en program-
mes étatiques.   
 

TABLEAU 3 : LES RESPONSABLES DE LA PARTICIPATION SOCIALE 
 

Document Les responsables des mesures visant à encourager la par-

ticipation des aînés 

A Une pleine participation des 
aînés au développement du 
Québec : Afin de construire 
un Québec pour tous les 
âges (Gouvernement du 
Québec, 2005) 

(…) La participation sociale des aînés a été (…) retenue comme 
une des priorités gouvernementales. Le rôle social des aînés, 
qui fait l’objet de ce rapport, impose un questionnement éthique 
dans la mesure où le potentiel des aînés à rendre service à la 
société est méconnu et où ceux-ci subissent les effets indési-
rables de cette méconnaissance. (p. 21) 

B Stratégie d’action en faveur 
des aînés : un milieu de vie 
amélioré, une participation 
encouragée (Gouvernement 
du Québec, 2007b) 

Le gouvernement souhaite par ailleurs renforcer la place des 
aînés dans la société québécoise, en facilitant l’exercice de 
leurs droits, en leur donnant les moyens de rester en forme, en 
rendant plus intéressante la retraite progressive et en leur four-
nissant des outils pour investir dans les générations futures. 
(p. 7) Le gouvernement souhaite réaliser cette adaptation des 
services et des infrastructures aux besoins des aînés en adop-
tant une démarche régionale. (p. 29) 

C Plan stratégique 2008-2012 
du ministère de la Famille et 
des Aînés (Gouvernement 
du Québec, 2009d) 

Toute la population est donc sollicitée pour que soient mises en 
avant les conditions visant le vieillissement actif des personnes 
aînées et que soit assurée la pleine contribution de celles-ci au 
développement économique, social et culturel du Québec. 
(p. 11) Le ministère compte aussi établir différents partenariats 
pour favoriser la pleine contribution des personnes aînées à la 
société. (p. 24) 

D Vivre et vieillir ensemble. 
Chez soi, dans sa commu-
nauté, au Québec (Gouver-
nement du Québec, 2012a)  

L’importance des ressources qu’il faut déployer et rendre dispo-
nibles sur tout le territoire exige un partage approprié des res-
ponsabilités, d’une part, entre les acteurs du réseau de la santé 
et des services sociaux et, d’autre part, entre les acteurs de tous 
les secteurs concernés par les actions auprès des personnes 
aînées. Il faut amener un ensemble de partenaires à concevoir 
la communauté comme un lieu privilégié d’ancrage. (p. 89) 
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La politique B représente un stade intermé-
diaire dans la transition entre la vision sociale 
et la vision individuelle de la participation. D’un 
côté, le gouvernement convient de ses respon-
sabilités dans l’offre de services et les infras-
tructures. Il reconnaît son rôle dans les chan-
gements de mentalité par rapport à la position 
des aînés dans la société. D’un autre côté, la 
politique B représente un premier pas vers une 
réponse locale aux besoins des aînés. La ré-
gionalisation des structures et des services est 
décrite comme le meilleur moyen de mieux ré-
pondre aux besoins des aînés. 
  
Dans les politiques C et D (Gouvernement du 
Québec, 2009d, 2012a), le partenariat de plu-
sieurs acteurs sociaux (groupes de travail, or-
ganisations de défense des droits des aînés, 
groupes communautaires, municipalités, etc.) 
est mis de l’avant comme stratégie de promo-
tion de la participation sociale des aînés. Dans 
cette dynamique, le gouvernement s’octroie le 
rôle de commanditaire. Dans la politique D, il 
précise d’ailleurs qu’il ne peut assumer seul les 
effets du vieillissement de la population. La 
participation continue d’apparaître sous les 
traits d’un comportement contributoire, dont la 
responsabilité est partagée entre les aînés et le 
tiers secteur ou secteur communautaire. Les 
individus vieillissants ont la responsabilité de 
s’engager et de demeurer actifs, alors que le 
tiers secteur, majoritairement financé par le 
gouvernement du Québec, a la responsabilité 
de fournir un milieu et des conditions favo-
rables à la participation des aînés. Une telle 
structuration des espaces participatifs semble 
prendre pour acquis que tous les aînés ont des 
aspirations semblables, et surtout un accès 
comparable aux milieux de participation sur les 
plans architectural, socioéconomique, culturel 
et symbolique.  
 
- Avoir des incapacités et être actif, un antago-

nisme?  
 
Le troisième thème retenu a trait aux modèles 
de vieillissement qui se dessinent en filigrane 
des politiques étudiées. Deux grandes trajec-
toires se profilent, celle de l’activité et celle du 
handicap, et la participation semble agir com-
me marqueur de l’une et de l’autre. Contraire-

ment aux deux autres thèmes abordés, les 
définitions et les responsables de la participa-
tion, ici on ne parle pas de changements signi-
ficatifs d’une politique à l’autre, mais bien d’une 
différenciation constante, dans les quatre do-
cuments étudiés, entre les aînés qui sont en si-
tuation de participation et ceux qui requièrent 
protection et soin (tableau 4). Par ailleurs, la 
place toujours plus importante donnée aux no-
tions d’utilité sociale et de responsabilité indivi-
duelle dans les politiques plus récentes accen-
tue l’association entre « bonne santé » et parti-
cipation.  
 
Dans chacun des quatre documents, on dé-
peint la majorité de la population aînée comme 
des personnes actives et en santé. Pour eux, 
la participation est décrite comme un compor-
tement à adopter, puisqu’elle permet de con-
server et d’améliorer leur « forme physique ». 
Dans la politique A (Gouvernement du Québec, 
2005), les aînés sont décrits comme des per-
sonnes participant activement à la société, 
adoptant un style de vie sain et plus à l’aise 
financièrement que la génération précédente. 
Les politiques B, C et D (Gouvernement du 
Québec, 2007 b, 2009d, 2012a) répètent ce 
raisonnement, en plus de suggérer que les aî-
nés qui adoptent un mode de vie « sain », ont 
un réseau social et souhaitent partager leur ex-
périence, sont les candidats optimaux à la par-
ticipation sociale. Être en santé devient un pré-
requis pour maintenir son statut social, et vice-
versa. À l’inverse, bien que les problèmes de 
santé chroniques et de limitations fonctionnel-
les soient nommés dans les politiques, ils sont 
présentés comme ne touchant qu’une minorité 
de personnes âgées, tel que le montrent les 
extraits présentés dans le tableau 4.  
 
Quand elles sont mentionnées dans les poli-
tiques, les incapacités sont associées à un fai-
ble nombre d’individus. Dans la politique B, par 
exemple, on constate que « seulement 6 % 
des personnes âgées de 65 ans ou plus ont 
besoin d’aide pour leurs soins personnels quo-
tidiens » (Gouvernement du Québec, 2007b, 
p. 12). Les personnes concernées sont jugées 
en « perte d’autonomie », et requièrent des 
services spécifiques afin d’assurer leur indé-
pendance. De plus, dans la politique D, les 
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problèmes de santé sont associés à une res-
ponsabilité personnelle, c’est-à-dire à des com-
portements négatifs, à un « long cumul d’ha-
bitudes de vie plus ou moins bonnes » (Gou-
vernement du Québec, 2012a, p. 21), qui peu-
vent et doivent être évités par le biais de me-
sures de prévention. En somme, se référer aux 
personnes âgées comme à une majorité d’indi- 

vidus en bonne santé et actifs peut, involontai-
rement peut-être, contribuer à la mise à l’écart 
des aînés ayant des maladies chroniques et 
des limitations fonctionnelles. En effet, ces cir-
constances sont considérées particulières, mi-
noritaires et dues aux manquements, de la part 
des individus concernés, à la rhétorique des 
saines habitudes de vie. 
 

 

TABLEAU 4 : DEUX CATÉGORIES D’AÎNÉS FACE À LA PARTICIPATION SOCIALE 

 

Document Lien suggéré entre la santé et la participation 

A Une pleine participation 
des aînés au développe-
ment du Québec : Afin de 
construire un Québec 
pour tous les âges (Gou-
vernement du Québec, 
2005) 

[Les aînés ont manifesté une forte volonté de continuer à partici-
per activement à la vie de la société (...). Bien sûr, ils reconnais-
sent que certains, plus âgés et en moins bonne santé physique ou 
mentale, peuvent être limités dans leurs capacités. Toutefois, la 
grande majorité des aînés demeurent non seulement capables de 
le faire et souhaitent le faire, mais également ont acquis au cours 
des ans des connaissances et une expérience unique dans divers 
domaines, qu’il leur importe de transmettre aux générations mon-
tantes. (p. 69) 

B Stratégie d’action en fa-
veur des aînés : un milieu 
de vie amélioré, une parti-
cipation encouragée 
(Gouvernement du Qué-
bec, 2007b) 

Les aînés eux-mêmes veulent continuer à contribuer au dévelop-
pement et à l’épanouissement de toute la collectivité, lorsque leur 
situation physique et personnelle le leur permet (…) Les aînés 
pourront d’autant mieux renforcer leur place dans la société qu’ils 
restent en bonne forme. La santé physique est une préoccupation 
qui concerne l’ensemble des citoyens, mais qui devient particuliè-
rement cruciale au fur et à mesure que l’on vieillit. (p. 33) 

C Plan stratégique 2008-
2012 du ministère de la 
Famille et des Aînés 
(Gouvernement du Qué-
bec, 2009d) 

Également, certaines personnes aînées connaissent des difficul-
tés, comme la pauvreté, l’isolement, la solitude ou la maltraitance. 
Elles ont parfois une santé fragile et peuvent vivre une perte 
d’autonomie. (…) La grande majorité des personnes aînées vit 
une vieillesse épanouie et productive, et continue de créer des 
liens avec les personnes du même groupe d’âge ou d’autres 
groupes. Cette réalité est méconnue et nuit à la mise en évidence 
de leur contribution à la société. (p. 19) 

D Vivre et vieillir ensemble. 
Chez soi, dans sa com-
munauté, au Québec 
(Gouvernement du Qué-
bec, 2012a)  

Les aînés sont des bâtisseurs du Québec. Ils sont actifs dans leur 
famille, dans les milieux de travail, ils font partie de conseils d’ad-
ministration, ils participent aux activités d’organismes… et ils veu-
lent continuer à le faire. Les aînés isolés ou en perte d’autonomie 
fonctionnelle ont eux aussi leur place dans la société. (p. 15) Les 
problèmes de santé chroniques qui touchent les aînés résultent, 
pour la plupart, du long cumul d’habitudes de vie plus ou moins 
bonnes, telles la malnutrition et l’inactivité physique, d’où l’impor-
tance d’adopter très tôt de saines habitudes. (p. 23) 
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Discussion 
 
Nos recherches sur la manière dont la partici-
pation a été définie et articulée dans les poli-
tiques québécoises du vieillissement entre 
2005 et 2012 montrent que la notion d’utilité 
sociale colore l’usage du concept, qu’il y a un 
transfert de la gestion de la participation vers 
les acteurs locaux et individuels, et que le profil 
de participants recherchés concerne d’abord 
les personnes en bonne santé. Ces résultats 
amènent à éclairer des paradoxes discursifs 
traversant le corpus de politiques examiné. Par 
exemple, le vocabulaire employé pour décrire 
la participation a un caractère positif et inclusif, 
inscrivant les aînés adoptant des comporte-
ments participatifs dans un horizon d’intégra-
tion et de reconnaissance sociales. Cette inter-
prétation est créatrice d’une figure individuelle 
contribuant socialement en prenant soin d’elle, 
en tentant d’éviter maladie et limitation, et en 
étant bénévole ou travailleuse. Si un tel cadre 
peut correspondre à l’expérience de certains 
aînés, elle ne coïncide certainement pas avec 
les réalités de plusieurs d’entre eux. Malgré sa 
volonté de revaloriser le rôle social des aînés, 
le programme participatif québécois pourrait 
contraindre ou freiner la participation de grou-
pes de personnes âgées vivant des différences 
ou des difficultés en laissant dans l’ombre les 
trajectoires s’écartant des attentes établies 
(Biggs, 2001; Grenier, 2012), telles celles des 
personnes vieillissant avec des incapacités.  
 
Premièrement, dans les politiques étudiées, la 
participation des personnes âgées est définie 
comme étant dans l’intérêt de l’ensemble de la 
société. Adopter les comportements participa-
tifs appropriés devient une question de choix 
individuel et de volonté personnelle (Harvard 
School of Public Health, 2004). Cette concep-
tion peut être problématique pour deux raisons 
en ce qui a trait aux personnes vieillissant avec 
des incapacités. D’une part, elle est ancrée 
dans l’idéal d’un âge adulte qui se prolonge; 
les aînés restent actifs, productifs, « auto-
nomes » (Putnam, 2002). Pour des personnes 
en situation de handicap ayant souvent été, 
leur vie durant, considérées comme étant en 
marge de ces critères (Kennedy & Minkler, 
1998), notamment en raison de difficultés d’in-

tégration aux mondes de l’éducation et du tra-
vail salarié, on peut penser que l’extension de 
l’âge adulte dans la vieillesse signifie l’exten-
sion, également, de dynamiques d’exclusion. 
 
D’autre part, les cadres de référence ou les 
outils de mesure conventionnels de la partici-
pation peuvent être inefficaces pour jauger de 
la réalité des aînés ayant des incapacités (Min-
kler & Fadem, 2002). Par exemple, plusieurs 
personnes âgées vieillissant avec des incapa-
cités expérimentent des déclins physiques im-
portants et rapides, qui peuvent causer un 
stress important et des problèmes sur le plan 
de l’adaptation. Ils ne sont pas nécessaire-
ment, pour autant, en situation de désaffiliation 
sociale. Si ces moments de « crise » ou de 
transition peuvent être considérés comme l’ap-
parition d’une « deuxième » ou d’une « ixi-
ème » incapacité limitant encore plus les activi-
tés sociales, ils peuvent aussi motiver la per-
sonne à s’engager dans de nouvelles formes 
de participation ou d’implication, encouragée 
par l’idée que « le temps est compté » (Zarb, 
1993). Cet angle d’analyse déconstruit une 
participation voulue intensive et soutenue, pour 
la remplacer par l’idée d’une pratique évolutive 
enracinée dans des interprétations subjectives, 
des trajectoires de vie individuelles et un con-
texte social et culturel particulier (Raymond, 
Grenier & Hanley, 2014).  
 
Deuxièmement, sur le plan de la responsabilité 
des moyens de soutenir la participation sociale 
des aînés, s’il s’avère difficile de critiquer une 
position vertueuse, c’est-à-dire d’essayer de 
rendre des politiques sociales perméables aux 
réalités des aînés québécois par le biais de 
pratiques de régionalisation, des questionne-
ments sur l’équité entre les milieux et les grou-
pes de personnes âgées pourraient être soule-
vés. Par exemple, on pourrait se demander si 
toutes les instances régionales ont des priori-
tés et des ressources semblables par rapport 
au soutien de la participation sociale. Une 
autre inquiétude concerne la possibilité d’un re-
cul dans la protection sociale, prenant la forme 
d’un transfert, vers la personne âgée et sa fa-
mille, de responsabilités autrefois assumées 
par le gouvernement (Phillipson, 2012).  
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Intervenir sur une base régionale pose donc le 
risque d’augmenter les inégalités sociales, 
puisque tous les contextes ne sont pas égaux 
en termes d’accompagnement et d’accommo-
dement des divers modes et conditions de par-
ticipation à la société. Le passage d’une pers-
pective sociale du concept de participation à 
une vision individuelle et localisée pourrait, par 
exemple, mener à ne pas problématiser l’accès 
aux espaces participatifs sur les plans environ-
nemental, socioéconomique et symbolique. 
Pourtant, une étude exploratoire a conclu que 
les personnes âgées ayant des incapacités se 
sentent exclues de plusieurs milieux de partici-
pation sociale, notamment les associations de 
personnes âgées (Raymond & Pomerleau, 
2011; Raymond, Sévigny, & Tourigny, 2011). 
Les aînés ayant des incapacités ont souligné 
que lorsqu’ils souhaitent s’intégrer à ces mi-
lieux, leurs demandes pour des accommode-
ments sont souvent rejetées, les privant de la 
possibilité de participer. Il apparaît d’ailleurs 
que les représentations des aînés « sans inca-
pacités » à l’égard des aînés « avec incapaci-
tés » sont centrales dans la dynamique de 
marginalisation de ces derniers;  vues comme 
le résultat d’un manque de discipline person-
nelle et associées à la dépendance, les limita-
tions fonctionnelles sont la plus grande peur 
des « aînés en santé » (Cohen, 1988; Katz, 
1996; Minkler & Fadem, 2002; Zarb & Oliver, 
1993).  
 
Troisièmement, à force d’être répétée, la dis-
tinction entre la majorité participative et la mi-
norité nécessiteuse crée pour cette dernière 
une impasse à la participation. On en vient à 
poser la question suivante : les aînés ayant 
des incapacités peuvent-ils contribuer sociale-
ment? Pour l’heure, les discours politiques, en 
éclairant leur « dépendance » à l’égard des 
services publics, les construisent comme étant 
moins capables ou moins désireux d’occuper le 
statut d’acteurs citoyens à part entière. De 
plus, le processus de minorisation des aînés 
ayant des incapacités atténue ou dissimule les 
véritables enjeux posés par la croissance dé-
mographique du groupe désigné comme le 
« quatrième âge » (Grenier, 2012) puisqu’à 
partir de 75 ou 80 ans, les limitations fonction-

nelles touchent une large proportion des per-
sonnes âgées.  
 
La polarisation de la vie active et de la perte 
d’autonomie observée dans les politiques étu-
diées reflète les résultats d’autres études mon-
trant que les classifications et les pratiques or-
ganisationnelles séparant les aînés « fragiles » 
et les autres aînés peuvent exclure les pre-
miers de la possibilité de réaliser leurs projets 
personnels (Grenier, 2012; Grenier & Hanley, 
2007). Même lorsque les personnes âgées 
ayant des incapacités sévères font partie « du 
troisième âge » en fonction de leur âge chrono-
logique, leur état de santé physique suscite 
leur catégorisation dans le groupe « du quatri-
ème âge ». Pourtant, pour de nombreuses per-
sonnes vieillissant avec des incapacités, avoir 
une vie autonome ne signifie pas être capable 
de tout faire par soi-même, mais plutôt être 
capable de faire des choix et prendre des déci-
sions à propos de l’organisation de leur vie et 
de leur participation à la vie en société (Buys, 
Boulton-Lewis, & Tedman-Jones, 2008; Zarb & 
Oliver, 1993). De plus, si plusieurs préjugés 
existent présentement au sujet de l’impossibi-
lité pour les personnes du « quatrième âge » 
ayant des incapacités d’avoir des pratiques de 
participation sociale (Grenier & Phillipson, 
2013), des potentialités liées à l’inclusion de ce 
groupe dans des associations et des organisa-
tions commencent à être identifiées (Shura, Si-
ders, & Dannefer, 2012). 
 
Les résultats rapportés ici sont en continuité 
avec plus d’une quinzaine d’années d’études 
critiques sur les « nouveaux » modèles du vieil-
lissement. Des auteurs ont souligné les contra-
dictions et les normes émanant de discours 
universels imposant aux trajectoires de vieillis-
sement un alignement avec l’éthique domi-
nante prônant l’activité et la consommation 
(Katz, 2005; Tulle-Winton, 1999). Cette ten-
dance peut être analysée en tant que dimen-
sion d’un programme politique néolibéral (Phil-
lipson, 2006). L’adoption d’un style de vie sain 
et indépendant, où la participation est, sinon 
améliorée, du moins maintenue (Rowe & Kahn, 
1998), est associée à une apparition plus tar-
dive des limitations et du déclin de la santé et, 
par le fait même, à se sentir moins comme un 
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« fardeau pour la société », comme le dit 
l’expression consacrée. Certaines personnes 
ont souligné que, dans le contexte économique 
actuel de compressions budgétaires, la place 
prépondérante de l’activité dans le discours 
peut être une stratégie pour diminuer les dé-
penses sociales et mieux gérer les populations 
à risque (Biggs, 2004; Hasmanová Marhán-
ková, 2011; Katz, 1996, 2005; Laliberté-Rud-
man, 2011). 
 
Les résultats de notre analyse critique de dis-
cours nous amènent à poser une série de 
questions au sujet de la participation à la socié-
té des personnes âgées ayant des incapacités, 
questions auxquelles ces dernières pourraient 
et devraient répondre elles-mêmes. Comment 
considèrent-elles leur place dans la vision ac-
tuelle du vieillissement et de la participation? 
Comment et où peuvent-elles participer socia-
lement si elles le souhaitent? Est-ce que mettre 
en lumière leurs formes réelles – et souvent in-
visibles – de participer socialement pourrait ai-
der à transformer le rapport collectif au déclin 
des capacités? Traiter ces questions est es-
sentiel si nous voulons que les politiques du 
vieillissement traduisent et accompagnent plus 
convenablement les réalités des aînés, leurs 
expériences et leurs choix en termes de parti-
cipation. À l’heure actuelle, il semble que l’é-
volution du concept de participation dans les 
politiques québécoises du vieillissement au 
cours des dix dernières années soit difficile-
ment conciliable avec les situations de handi-
cap.  
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